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Le Ministre de l'alimentation,
de l'agriculture, de la pêche, de la

ruralité et de l’aménagement du territoire

Nombre d'annexe : 1
à

Mesdames et Messieurs les Préfets

Objet : modalités d'accompagnement financier de la mise aux normes des bâtiments d’élevage
porcin en vue de l’application des normes relatives au bien-être des truies gestantes

Résumé : la présente instruction présente les modifications apportées aux modalités de traitement
des dossiers par les DDT ou DDTM compte tenu de l'évolution des règles européennes relatives au
déroulement des travaux dans le cadre des aides à l'investissement dans les exploitations agricoles.

Mots-clés : bien-être, porc, truies gestantes, mise aux normes.

Destinataires

Pour exécution :

- Mesdames et Messieurs les Préfets de
départements
- Mesdames et Messieurs les Directeurs
Départementaux des Territoires et de la Mer

Pour information :

- Mesdames et Messieurs les Directeurs
Départementaux de la Cohésion Sociale et de la
Protection des Populations
- Mesdames et Messieurs les Directeurs Régionaux de
l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt.



Dans le dispositif d’accompagnement financier de la mise aux normes des bâtiments
d’élevage porcin, la participation des Directions Départementales des Territoires (et de la
Mer) est requise pour les opérations suivantes :

1/ information des éleveurs sur la mesure mise en place ;
2/ collecte des demandes ;
3/ transmission au demandeur d'un accusé de réception de complétude du dossier ;
4/ instruction des demandes, vérification de l’éligibilité des éleveurs ;
5/ transmission des demandes validées à FranceAgriMer.

Conformément aux lignes directrices agricoles 2007-2013 sur les aides à l'investissement
délivrées par l'État, le bénéficiaire de l'aide ne peut démarrer les travaux qu'une fois sa
demande de subvention acceptée.

En conséquence, le démarrage des travaux ne peut intervenir qu'après réception de
l'accord de subvention notifié par FranceAgriMer.

Je vous demande de bien vouloir me tenir informé de toute difficulté dans la mise en œuvre
ces modifications.

Le Directeur général des politiques agricole,
agroalimentaire et des territoires

Eric ALLAIN
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